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 Cela a été rappelé par les autres groupes me précédant : nous faisons face à une 
croissance exponentielle des risques climatiques, pandémiques et informatiques. Peut-on 
d’ailleurs parler encore de risques, quand la matérialisation de ceux-ci nous rattrape ?  
 
 L’avis sur lequel nous sommes amenés à voter aujourd’hui propose des solutions 
concrètes, de court terme. Vous commencez à connaître notre groupe : nous aimons le 
concret, et les propositions activables rapidement.  
 
 A ce titre, notre groupe salue l’accent mis dans l’avis sur la formation. Savoir, c’est 
pouvoir agir. C’est pouvoir anticiper, prévenir, réagir.  
 
 Et vous commencez à connaître notre groupe : nous souhaitons agir autrement, 
pour l’innovation sociale et environnementale. Et à ce titre, nous inscrire dans une action 
de long terme.  
 
 Le sujet du modèle assurantiel face aux risques systémiques appelle justement à 
prendre de la hauteur.  
 
 Quel contrat de société devons-nous créer pour anticiper les crises qui risquent de 
se multiplier au cours des prochaines années ?  
 
 Comment rendre acceptable la perte de pouvoir d’achat, liée à l’augmentation des 
primes assurantielles ?  
 
 Comment rendre acceptable l’inhabitabilité de notre planète, en raison de vagues 
de chaleurs ou de l’augmentation du niveau de la mer ?  
 
 La réponse est-elle uniquement assurantielle ?  
 
 Ce changement de paradigme est abordé dans l’avis, mais malheureusement sous 
le seul angle de l’organisation des services de l’Etat, et dans une unique - mais première - 
proposition.  
 
 Plutôt que de proposer la création d’une nouvelle autorité publique pour conduire 
ce changement de paradigme, notre groupe est convaincu que le CESE doit proposer un 
nouveau contrat social. Nous aurons à cœur d’y travailler, avec vous, dans les prochaines 
années de ce mandat.  
 
 Nous remercions les rapporteurs et les équipes de la commission Economie et 
finances pour leur travail. Notre groupe a voté l’avis. 


